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1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Objet  La présente politique a pour objet d’encadrer la distribution des 
commandites et des subventions. 

Définitions  Dans la présente politique, sauf si le contexte prévoit le contraire, 
les définitions suivantes s’appliquent : 

a. « Association » : Association étudiante de Polytechnique 
b. « Comité à la vie étudiante » : Défini par l’article 11 de la 

politique CC001 - Politique sur les comités.  
c. « Comité académique » : Défini par l’article 20 de la 

politique CC001 - Politique sur les comités. 
d. « Club reconnu » : Défini par l’article 7 de la politique 

CC001 - Politique sur les comités. 
e. « Société technique » : Groupe d’étudiants qui, en 

dehors de leur programme d’étude, s’impliquent dans la 
réalisation de prototypes dans le but de participer à des 
compétitions interuniversitaires. 

f. « ASTEP » : Association des sociétés techniques de 
l’école Polytechnique. 

g. « Demandeur » : Toute personne qui dépose une 
demande de commandite ou de subvention 

Application  La présente politique s’applique à quiconque voulant recevoir une 
commandite de l’Association.  

2. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

Objet  À titre d’organisme tirant la majorité de ses fonds des cotisations 
de la communauté étudiante, l’Association soutient la vie sociale, 
académique et culturelle des polytechniciens par l’entremise de 
commandites et de subventions.  

Attribution  L’attribution des commandites et des subventions de l’Association 
suit les objectifs généraux ci-dessous : 

a. Rejoindre le maximum de membre de l’Association; 
b. Faire la promotion des valeurs de l’Association; 
c. Augmenter la qualité de vie des membres de la 

communauté; 
d. Augmenter la visibilité de l’Association. 
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Immobilisation  Toute demande de commandite ou subvention ayant pour objet 
l’achat d’un équipement d’une valeur de 1000$ est réputée être 
une demande d’immobilisation et doit être faire l’objet d’une 
demande spécifique. 

3. COMMANDITES GÉNÉRALES 

Objet  Les commandites générales visent à appuyer financièrement tout 
comité, club reconnu ou toute cause associée ou non à 
l’Association.  

Budget  Les dispositions budgétaires pour l’attribution des commandites 
générales sont détaillées à la ligne 48 du budget général de 
l’Association. 

Exclusion  Les commandites générales ne peuvent pas être attribuées dans 
les cas suivants : 

a. Le demandeur est une société technique; 
b. L’activité ou le projet est à visé académique. 

4. COMMANDITES DES SOCIÉTÉS TECHNIQUES 

Objet  Les commandites des sociétés techniques visent à démontrer 
l’appui de l’Association envers ces dernières puisque leurs 
membres sont majoritairement des membres de l’Association.  

Budget  Les dispositions budgétaires pour l’attribution des commandites 
des sociétés techniques sont détaillées à la ligne 49 du budget 
général de l’Association. 

Distribution  Pour chaque société technique membre de l’ASTEP, cette dernière 
reçoit une commandite de 500$, à la suite de la réception du 
budget général de l’ASTEP. 

5. COMMANDITES À VISÉE ACADÉMIQUE 

Objet  Les commandites aux initiatives étudiantes visent à encourager les 
initiatives à visée académique au sein de la communauté 
étudiante. 
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Budget  Les dispositions budgétaires pour l’attribution des commandites à 
visée académique sont détaillées à la ligne 50 du budget général 
de l’Association. 

Attribution  Tout comité, club reconnu ou toute cause associée ou non à 
l’Association peut demander une commandite pour une activité ou 
un projet à visé académique.  

6. SUBVENTIONS DE PARTENAIRES 

Objet  Les subventions de partenaires visent à redistribuer les 
commandites versées à l’Association par ses partenaires.  

Budget  Les dispositions budgétaires pour l’attribution des subventions des 
partenaires sont détaillées à la ligne 54 du budget général de 
l’Association. 

Attribution  Seuls les comités académiques et les comités à la vie étudiante ont 
accès à ce type de commandite. 

7. DEMANDE  

Objet  Afin d’obtenir une commandite ou une subvention de 
l’Association, le demandeur doit remplir le formulaire C1-
Formulaire de demande de commandite disponible sur le site web de 
l’Association et déposer la documentation exigée. 

Documentation  Le demandeur doit fournir au minimum la documentation 
suivante : 

a. Un descriptif de l’activité ou du projet; 
b. Un descriptif de l’impact apporté aux membres de 

l’Association; 
c. Un budget détaillé; 
d. La liste des responsables; 
e. Un plan de visibilité. 

Le comité exécutif de l’Association se réserve le droit de demander 
tout autre document qu’il juge pertinent. 

Disposition 
particulière 

 Les comités académiques et les comités à la vie étudiante de 
l’Association doivent présenter un budget respectant le canevas 
de budget type de l’Association afin que leurs demandes soient 
recevables. 
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8. TRAITEMENT 

Objet  Après le dépôt de la demande, la vice-présidence aux finances et 
services juge du montant à attribuer au demandeur et l’en informe. 
Afin de recevoir le montant concédé, le demandeur doit fournir la 
documentation exigée. La vice-présidence aux finances et services 
doit présenter au conseil d’administration un rapport détaillant les 
commandites et subventions octroyées à la fin de l’année 
financière. 

Critères de 
sélection  

 Le montant attribué par l’Association est déterminé en fonction 
des critères suivants : 

a. L’admissibilité de la demande; 
b. L’impact sur les membres de la communauté; 
c. Le nombre de membre touché; 
d. L’impact de la commandite ou de la subvention sur le 

budget de l’activité; 
e. L’initiative du projet ou de l’activité; 
f. La possibilité de renouveler le projet ou l’activité; 
g. La visibilité encourue pour l’Association. 

Le comité exécutif de l’Association se réserve le droit de 
considérer tout autre critère qu’il juge pertinent. 

Condition 
d’obtention 

 Le versement de toute commandite ou de toute subvention par 
l’Association, dont le montant est supérieur à 1000$, est 
conditionnel à la réception de la documentation suivante :  

a. Un bref sommaire du déroulement de l’évènement ou 
du projet; 

b. Un bilan financier de l’activité; 
c. Une preuve de la visibilité offerte par le demandeur. 

La vice-présidence aux finances et services se réserve le droit de 
demander tout autre document qu’elle juge pertinent. 

Délai d’octroi   La vice-présidence aux finances et services rend sa décision 
d’octroyer ou non la commandites ou la subvention selon les délais 
suivants : 

a. À la fin de la session d’automne si la demande a été 
déposée entre le 1er avril et le 1er décembre 

b. À la fin de la session d’hiver si la demande a été déposée 
entre le 1er décembre et le 1er avril 

Délai de 
récupération 

 Un demandeur qui ne possède pas de compte à l’Association doit 
prendre possession du chèque de sa commandite ou de sa 
subvention dans les 6 mois suivant la confirmation d’octroi. 
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Dispositions 
particulières 

 Les dispositions suivantes permettent au comité exécutif de 
l’Association de réviser le montant octroyé par l’Association : 

a. Si le demandeur déclare des profits dans son bilan 
financier; 

b. Si le demandeur ne respecte pas son plan de visibilité; 
c. Si le demandeur n’utilise pas la commandite pour 

l’activité ou le projet présenté. 

En tout temps, le comité exécutif de l’Association se réserve le 
droit de réviser le montant accordé dans le cadre d’une 
commandite. 

9. DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

Préséance  En cas de disparité entre la présente politique et les Règlements 
généraux de l’Association, ces derniers ont préséance. 

Annulation  La présente politique abroge et annule la politique CA007 - 
Politique de distribution des commandites et subventions 
précédemment en vigueur. 

Entrée en vigueur  La présente politique entre en vigueur dès son adoption par le 
Conseil d’administration. 

 


